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R¶ esum¶ e : On ne peut douter du caractµ ere n¶ ecessairement innovant de l'activit¶ e ¶ energ¶ etique au-
jourd'hui, en r¶ eponse µ a la question de plus en plus d'actualit¶ e du d¶ eveloppement durable. Le protocole
de Kyoto (1997) a accentu¶ e cette contrainte en ¯xant des objectifs chi®r¶ es de r¶ eduction d'¶ emissions de
gaz µ a e®et de serre. Or depuis le milieu des ann¶ ees 1980, on assiste µ a une baisse trµ es sensible, plus encore
en Europe, des budgets publics allou¶ es µ a la R&D ¶ energ¶ etique. Dans le m^ eme temps, la d¶ er¶ egulation
des activit¶ es de r¶ eseau au niveau europ¶ een, et la restructuration des secteurs de l'¶ energie qui s'en est
suivie, a amen¶ e les entreprises µ a r¶ eduire signi¯cativement leurs investissements en R&D. Associ¶ ee µ a la
hausse des d¶ ep^ ots de brevets, la baisse des budgets priv¶ es marquerait la restructuration de l'activit¶ e de
R&D du secteur vers des projets appliqu¶ es et de plus court terme (Dooley, Energy Policy 26, 1998).
Quelles peuvent ^ etre les cons¶ equences de l'¶ evolution des e®orts priv¶ es et publics de R&D dans le secteur
¶ energ¶ etique sur la production de nouvelles connaissances techniques ? Les gouvernements ont-ils r¶ eagi
µ a cette restructuration de la R&D par la mise en place de mesures incitatives sp¶ eci¯ques ? Nous sou-
tiendrons que la restructuration de la R&D ¶ energ¶ etique priv¶ ee, m^ eme si elle peut accro^ ³tre l'e±cacit¶ e
de l'activit¶ e de R&D µ a court terme, risque µ a long terme de ralentir la production de nouvelles con-
naissances techniques. Nous ¶ etudierons si des mesures incitatives sp¶ eci¯ques, destin¶ ees µ a corriger la
tendance actuelle de la R&D ¶ energ¶ etique, ont ¶ et¶ e mises en place par les principaux pays europ¶ eens.
Mots-cl¶ es: D¶ er¶ egulation, Budgets de R&D, Brevets, Politique Publique d'Innovation, Connaissances
Technologiques, Gaz, ¶ Electricit¶ e.
Classi¯cation JEL: O30, P43, Q48.
Nous tenons µ a remercier Yannick Payen de la Salle et Jacques Percebois, ainsi que les participants au s¶ eminaire du CRIEF
(Universit¶ e de Poitiers) pour leurs commentaires pertinents. Toute erreur ou omission serait bien s^ ur de notre fait.
11 Introduction
Sur l'exemple anglo-saxon, les secteurs¶ energ¶ etiques anciennement r¶ egul¶ es des pays europ¶ eens durent^ etre
ouverts µ a la concurrence suite aux directives europ¶ eennes de d¶ ecembre 19961 pour l'¶ electricit¶ e et de juin
19982 pour le gaz3. L'impact n¶ egatif sur l'incitation µ a investir, que semble provoquer la d¶ er¶ eglementation
des march¶ es de l'¶ electricit¶ e et du gaz, fut uniquement ¶ etudi¶ e µ a partir de la comparaison des niveaux
d'investissements tangibles (principalement en capacit¶ e de g¶ en¶ eration)4. Mais l'¶ etude des cons¶ equences
de la d¶ er¶ egulation sur les investissements en R&D fut d¶ elaiss¶ ee µ a quelques exceptions prµ es5.
La production de nouvelles connaissances dans le domaine ¶ energ¶ etique est aujourd'hui un sujet d'autant
plus sensible que la communaut¶ e internationale toute entiµ ere est confront¶ ee au double d¶ e¯ d'une crois-
sance soutenue de la demande d'¶ energie sous une contrainte de d¶ eveloppement durable, autrement dit
de croissance soutenable de la consommation d'¶ energie. La question du r¶ echau®ement climatique en
elle-m^ eme n¶ ecessite, en vertu du principe de pr¶ ecaution6, de r¶ eduire le niveau des ¶ emissions de gaz
µ a e®et de serre (GES) dont la branche ¶ energ¶ etique est en grande partie la source. Les objectifs que
les ¶ Etats se sont ¯x¶ es individuellement ou collectivement, lors de la manifestation de Kyoto (1997),
rendent indispensable le recours µ a des proc¶ ed¶ es non encore µ a ce jour ¶ economiquement exploitables, ou
tout simplement non encore matures techniquement.
Dans cette perspective, comment, durant les quinze derniµ eres ann¶ ees, ont ¶ evolu¶ e les e®orts priv¶ es
et publics de R&D dans le secteur ¶ energ¶ etique ? Une analyse des rapports ¯nanciers des princi-
pales entreprises concern¶ ees montre que les investissements priv¶ es en R&D furent r¶ eduits µ a des ¯ns
d'am¶ elioration de la rentabilit¶ e µ a court terme des ¯rmes. En e®et, pour nombre d'experts, le futur
march¶ e europ¶ een de l'¶ energie devrait s'apparenter dans quelques ann¶ ees µ a un oligopole µ a 4 ou 5 ac-
teurs. Dans cette optique, la rentabilit¶ e des entreprises est primordiale a¯n de s¶ eduire les investisseurs,
lever des liquidit¶ es et ainsi acqu¶ erir, par des phases successives de croissance externe, la taille critique7
souhaitable. La question se pose alors des cons¶ equences µ a long terme sur la production de connais-
1Directive 96/92/CE du Parlement Europ¶ een et du Conseil du 19 d¶ ecembre 1996 concernant des rµ egles communes pour
le march¶ e int¶ erieur de l'¶ electricit¶ e.
2Directive 98/30/CE du Parlement Europ¶ een et du Conseil du 22 juin 1998 concernant des rµ egles communes pour le
march¶ e int¶ erieur du gaz naturel.
3Percebois [49] et Polo et Scarpa [52] d¶ eveloppent les principales questions attenantes au processus de d¶ er¶ egulation.
Polo et Scarpa [52] fournissent notamment l'¶ etat d'avancement selon les pays µ a la ¯n 2003. A noter que les deux directives
initiales ont ¶ et¶ e r¶ ecemment actualis¶ ees en raison du retard pris par certains pays dans le processus d'ouverture. Les
nouvelles directives 2003/54/EC et 2003/55/EC du 26 juin 2003 respectivement pour l'¶ electricit¶ e et le gaz ¯xent au 1er
juillet 2004 l'ouverture totale aux consommateurs industriels, et au 1er juillet 2007 l'ouverture totale aux consommateurs
individuels pour tous les pays de l'Union.
4Averch et Johnson [2] ont montr¶ e qu'un monopole a int¶ er^ et µ a d¶ evelopper une capacit¶ e de production exc¶ edentaire,
notamment pour se pr¶ emunir de nouvelles entr¶ ees sur le march¶ e. La lib¶ eralisation et les privatisations qui s'ensuivent {
Newbery [47] discute les deux ph¶ enomµ enes { doivent permettre de juguler ce ph¶ enomµ ene. Mais se pose alors le problµ eme
de l'incitation µ a l'investissement dans un contexte d¶ er¶ egul¶ e (voir Bushnell et Stoft [8], Biglaiser et Chin-To [3] et Kirsch et
Rajesh [33] parmi d'autres, et plus r¶ ecemment Finon et al. [21].) oµ u les ¯rmes sont soumises µ a des incertitudes multiples.
5Dooley [14] et Margolis et Kammen [40] font exception.
6Pour une formalisation ¶ economique, voir Gollier et al. [24], Treich [60] et Gollier et Treich [25].
7Augmenter la taille de l'entreprise permet de r¶ eduire la probabilit¶ e d'^ etre absorb¶ e par un concurrent. C'est une phase
de \pr¶ edation" ou strat¶ egie de croissance externe.
2sances technologiques d'un d¶ esengagement m^ eme temporaire du secteur priv¶ e dans l'activit¶ e de R&D
¶ energ¶ etique. De surcro^ ³t, les budgets publics de R&D furent r¶ eduits sur la m^ eme p¶ eriode d'observation.
Si l'on considµ ere les d¶ epenses publiques et priv¶ ees de R&D comme ¶ etant compl¶ ementaires, quels types
de mesures incitatives nationales ou internationales pourraient permettre d'endiguer le recul des e®orts
priv¶ es et publics de R&D dans le secteur ¶ energ¶ etique ? Le d¶ elaissement de la part du d¶ ecideur public
de la R&D ¶ energ¶ etique ne risque-t-il pas d'accentuer ou au contraire de renouveler la r¶ egionalisation de
la R&D ¶ energ¶ etique en Europe ?
Dans la section 2, nous revenons sur la n¶ ecessit¶ e de la R&D dans le secteur ¶ energ¶ etique du fait de la
contrainte de d¶ eveloppement durable, et relevons les sp¶ eci¯cit¶ es de l'innovation dans le secteur. La
section 3 traite de la restructuration de la R&D priv¶ ee dans le secteur ¶ energ¶ etique, cons¶ ecutive µ a la
d¶ er¶ eglementation, et marqu¶ ee par la r¶ eduction des budgets priv¶ es de R&D et l'augmentation des d¶ ep^ ots
de brevets. En ¯n de section, nous proposons une analyse des cons¶ equences potentielles µ a court et surtout
µ a long terme de la baisse des budgets de R&D sur la production de connaissances technologiques. Le
principal risque identi¯¶ e serait que les entreprises du secteur favorisent les strat¶ egies d'exploitation
de leurs ressources et connaissances existantes au d¶ etriment des strat¶ egies d'exploration de nouvelles
opportunit¶ es technologiques, accentuant ainsi les ph¶ enomµ enes de lock-in technologiques. Dans la section
4, nous rappelons que la question de la substituabilit¶ e ou compl¶ ementarit¶ e des d¶ epenses publiques et
priv¶ ees de R&D reste pos¶ ee. Nous constatons ensuite la baisse g¶ en¶ eralis¶ ee des budgets publics de R&D
¶ energ¶ etique, et ¶ etudions l'¶ evolution des politiques publiques d'incitation dans le secteur. Nous nous
interrogeons en¯n sur l'accentuation ou le renouvellement possibles de la r¶ egionalisation de la R&D
¶ energ¶ etique qui pourrait d¶ ecouler des nouvelles politiques publiques d'incitation mises en ¾uvre. La
section 5 conclut.
2 N¶ ecessit¶ e et sp¶ eci¯cit¶ es de l'innovation dans le domaine de
l'¶ energie
La n¶ ecessit¶ e de l'innovation dans le secteur de l'¶ energie provient essentiellement de la contrainte de
d¶ eveloppement durable. Les sp¶ eci¯cit¶ es de l'innovation dans le secteur ¶ energ¶ etique tiennent µ a la con-
comitance d'innovations de proc¶ ed¶ es incr¶ ementales et radicales.
2.1 La probl¶ ematique du d¶ eveloppement durable dans le secteur de l'¶ energie
et ses cons¶ equences en termes de choix technologique
En 1997, un nombre signi¯catif de nations, duquel se sont malheureusement exclus quelques grands
pollueurs8 (¶ Etats-Unis, Chine, Australie) ont rati¯¶ e en 1997 le protocole de Kyoto. Ces nations se sont
8Le protocole de Kyoto, initi¶ e en 1997, permet aux pays d'adh¶ erer de fa» con progressive, c'est µ a dire quand ils le
souhaitent et µ a des degr¶ es divers. On dresse un ¶ etat des lieux concernant ce trait¶ e en classant les pays selon 5 cat¶ egories,
caract¶ erisant leur niveau d'implication : (1) La signature, (2) L'accession, (3) L'approbation, (4) L'acceptation et (5) La
3engag¶ ees µ a satisfaire µ a un objectif de r¶ eduction des ¶ emissions de gaz µ a e®et de serre (voir tableau 1) en
rapport avec leur niveau d'¶ emissions de 1990. Certains pays peu ¶ emetteurs peuvent donc augmenter
signi¯cativement leurs ¶ emissions (25% pour la Grµ ece par exemple). Si de tels engagements traduisent
la bonne volont¶ e de la grande majorit¶ e des pays industrialis¶ es, les objectifs risquent de ne pas ^ etre
atteints dans certains cas. La quantit¶ e d'¶ emissions li¶ ees µ a la combustion des ressources fossiles (p¶ etrole,
charbon et gaz naturel) repr¶ esente environ 80% du total des ¶ emissions de gaz µ a e®et de serre. Le secteur
¶ energ¶ etique doit donc occuper une place centrale dans la r¶ e°exion concernant le d¶ eveloppement durable,
et les e®orts de R&D dans ce secteur apparaissent comme d¶ eterminants.
Table 1
Objectifs µ a l'horizon 2008-2012 pour les pays de l'AIE
Pays Engagement Pays Engagement Pays Engagement
Allemagne -21% Finlande 0% Luxembourg -28%
Autriche -13% France 0% Pays-Bas -6%
Belgique -7,5% Grµ ece +25% Portugal +27%
Danemark -21% Irlande +13% Suµ ede +4%
Espagne +15% Italie -6,5% Royaume-Uni -12,5%
Source : Agence Internationale de l'¶ Energie, 2002
Outre d'^ etre n¶ ecessaires dans la perspective du d¶ eveloppement durable sur lequel le protocole de Ky-
oto met l'accent, des choix technologiques audacieux sont ¶ egalement indispensables si l'on souhaite
assurer une s¶ ecurit¶ e acceptable de l'approvisionnement en ¶ energie d'un ensemble de plus en plus large
d'individus. Les records atteints ¯n 2004 sur les march¶ es spot p¶ etroliers de Londres et de New York9
ont d¶ emontr¶ e les insu±sances de l'o®re sur un march¶ e en pleine croissance.
















Pr¶ evisions de l'¶ evolution de la consommation mondiale d'¶ energie selon les types d'¶ energie
rati¯cation ; seule cette derniµ ere ayant r¶ eellement une valeur. Les ¶ Etats-Unis ont sign¶ e le trait¶ e le 12/11/1998 mais ne
se sont plus engag¶ es dµ es lors. De m^ eme pour l'Australie, qui a sign¶ e pourtant dµ es le 24/04/1998. La Chine a sign¶ e le
29/05/1998 et approuv¶ e le 30/08/2002, mais pas encore rati¯¶ e ; c'est ce qu'a fait trµ es r¶ ecemment la Russie (17,4% des
¶ emissions des pays signataires µ a l'heure actuelle) le 18/11/2004, aprµ es avoir sign¶ e presque 6 ans plus t^ ot, le 11/03/1999.
9Le prix du baril de Brent a atteint 51,94 US$ µ a Londres le 27 octobre 2004, et le prix du baril de WTI 55,67 US$ µ a
New-York le 22 octobre de la m^ eme ann¶ ee.
4Les projections concernant le niveau de consommation mondiale d'¶ energie (voir graphique 1) laissent
pr¶ esager de tensions µ a venir encore plus fortes sur les march¶ es ¶ energ¶ etiques. Le d¶ esajustement entre
o®re et demande ne pourra alors ^ etre combl¶ e qu'µ a un prix ¶ elev¶ e, ce qui ¶ ecartera notamment de l'accµ es
µ a l'¶ energie un nombre encore plus ¶ elev¶ e d'individus.
Les niveaux d'¶ emissions de dioxyde de carbone correspondant µ a ces pr¶ evisions sur l'¶ evolution de la
consommation est illustr¶ ee dans le graphique 2.
Selon l'UNESCO, environ 2 milliards d'individus n'ont pas encore un accµ es r¶ egulier µ a l'¶ electricit¶ e. M^ eme
si sa production est polluante, l'¶ energie ¶ electrique est reconnue comme un facteur de d¶ eveloppement
et d'hygiµ ene incontournable, en raison notamment de ses applications dans les domaines alimentaire et
m¶ edical. La communaut¶ e internationale est donc confront¶ ee µ a un dilemme accessibilit¶ e-pollution qui
rend indispensable le recours µ a des technologies nouvelles moins polluantes de production ¶ energ¶ etique
de masse, mais ¶ egalement aux nouvelles technologies concernant la ma^ ³trise de la consommation, le
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Source : OCDE/AIE 2002, Paris
Figure 2
Pr¶ evisions de l'¶ evolution du niveau d'¶ emissions de dioxyde de carbone (¶ emissions li¶ ees µ a l'¶ energie)
Les politiques de R&D ¶ energ¶ etique ne doivent donc pas se limiter µ a proposer des solutions a¯n de
garantir une o®re ¶ energ¶ etique su±sante face µ a la croissance de l'¶ economie mondiale10. Elles doivent
¶ egalement int¶ egrer une dimension sanitaire au sens large, en ce qu'elles engagent la responsabilit¶ e des
d¶ ecideurs quant µ a l'¶ evolution de l'¶ etat de notre planµ ete, et une dimension g¶ eopolitique en ce qu'elles
doivent permettre de r¶ eduire { ou du moins ne pas aggraver { la fracture Nord-Sud en termes d'accµ es
µ a l'¶ energie.
10Wiener [62] compare le d¶ e¯ technologique de la r¶ eduction des ¶ emissions de GES aux plus grandes questions tech-
nologiques de l'aprµ es-guerre (nucl¶ eaire, vols supersoniques, additifs alimentaires, etc...). Mais dans le cas des GES appara^ ³t
une obligation de r¶ esultat.
52.2 La diversit¶ e et les sp¶ eci¯cit¶ es du changement technologique dans le
secteur ¶ energ¶ etique
Au cours des derniµ eres d¶ ecennies, le changement des technologies de l'¶ energie s'est manifest¶ e dans
l'ensemble des ¶ etapes de la cha^ ³ne d'exploration et de transformation des diverses sources d'¶ energie
en services ¶ energ¶ etiques : exploration, extraction et transport des ressources fossiles, exploitation des
sources d'¶ energie renouvelables, conversion des sources primaires en sources d'¶ energie secondaire, et
conversion des sources secondaires en services ¶ energ¶ etiques. Les produits des march¶ es de l'¶ energie
ayant peu ¶ evolu¶ e, les innovations ont avant tout concern¶ e les proc¶ ed¶ es. L'appr¶ ehension en termes de
r¶ egimes technologiques entrepreneurial ou routinier11 (voir Winter [64]) est contrari¶ ee par le m¶ elange
d'innovations radicales et incr¶ ementales12 selon les ¯liµ eres et les ¶ etapes de transformation des ressources
¶ energ¶ etiques en services ¶ energ¶ etiques. Par exemple, alors que les innovations de proc¶ ed¶ e furent de nature
incr¶ ementale dans les ¯liµ eres du charbon min¶ eral et de l'uranium, on assista au renouvellement com-
plet des proc¶ ed¶ es d'exploration-production dans l'industrie p¶ etroliµ ere et gaziµ ere entre la ¯n des ann¶ ees
60 et les ann¶ ees 80. Autre exemple, concernant les technologies d'exploitation des ressources renou-
velables, les innovations furent pour la plupart incr¶ ementales, reposant sur des trajectoires anciennes
(g¶ eothermie, hydro¶ electricit¶ e, chau®age solaire, a¶ erog¶ en¶ erateurs). N¶ eanmoins quelques innovations rad-
icales sont µ a noter (telles que l'usine mar¶ emotrice de la Rance). Des exemples similaires sont ¶ egalement
disponibles concernant la conversion des sources d'¶ energie primaires en sources secondaires puis en
services ¶ energ¶ etiques13.
La section 2 a permis de souligner la n¶ ecessit¶ e de la R&D ¶ energ¶ etique, en particulier du fait de la
contrainte de d¶ eveloppement durable. Les sections suivantes vont r¶ ev¶ eler le d¶ elaissement de la R&D
dans le secteur de l'¶ energie par le secteur priv¶ e, mais ¶ egalement par le secteur public.
3 Les cons¶ equences de la d¶ er¶ eglementation du secteur ¶ energ¶ etique
sur l'activit¶ e d'innovation des ¯rmes europ¶ eennes
Pour les industries ¶ energ¶ etiques de r¶ eseau, cons¶ ecutivement µ a la d¶ er¶ eglementation du secteur, la ra-
tionalisation de la R&D priv¶ ee est marqu¶ ee par une r¶ eduction sensible des budgets priv¶ es de R&D
et par une hausse concomitante, elle aussi signi¯cative, des d¶ ep^ ots de brevets dans ce domaine. Les
cons¶ equences potentielles µ a long terme de cette rationalisation de la R&D priv¶ ee sur la production de
connaissances technologiques sont envisag¶ ees en ¯n de section.
11Les deux r¶ egimes technologiques identi¯¶ es par S.G. Winter (1984) s'appuient sur les deux grands modµ eles schum-
peteriens de l'entreprise capitaliste innovante : le r¶ egime entrepreneurial renvoie aux innovations radicales cr¶ e¶ ees par
l'entrepreneur et mises en oeuvre par ce dernier dans de petites entreprises (Schumpeter, 1935). Le r¶ egime routinier
renvoie au processus routinier d'innovations (incr¶ ementales) des grandes entreprises oligopolistiques, organis¶ e dans des
services de R&D (Schumpeter 1951).
12Pour une d¶ e¯nition de ces deux concepts, voir Freeman [22].
13Pour une revue des principaux changements technologiques dans le secteur de l'¶ energie, voir Martin [41].
63.1 La baisse des budgets priv¶ es de R&D dans le secteur ¶ energ¶ etique
Au pr¶ ealable de l'analyse des e®ets de la d¶ er¶ eglementation du secteur ¶ energ¶ etique sur les e®orts de R&D
des ¯rmes du secteur, il convient de rappeler que les principaux secteurs de l'¶ economie montrent des
niveaux de d¶ epenses en R&D trµ es di®¶ erents, comme le montre le graphique 3. Le secteur ¶ energ¶ etique
est un des secteurs pour lequel la part des d¶ epenses de R&D dans le chi®re d'a®aire est la plus faible,




























































































































































































































































































Source : NSF [50] et [51] et Ministµ ere de l'Industrie (SESSI)
Figure 3
Niveaux de R&D selon les types d'industries en pourcentage du chi®re d'a®aires pour la France et les ¶ Etats-Unis (2003)
La th¶ eorie¶ economique ne dit pas si l'intensit¶ e technologique d'un secteur conditionne ou non les e®ets sur
le niveau de R&D en cas d'intensi¯cation de la concurrence15. Cependant les politiques de lib¶ eralisation,
et subs¶ equemment les choix de r¶ egulation mis en place, semblent avoir une in°uence non seulement sur la
structure de l'industrie (cf. Geroski [23]) mais aussi sur le niveau d'engagement des agents en termes de
politique d'innovation. Consid¶ erant que le secteur ¶ energ¶ etique est un secteur de moyenne technologie16,
Margolis et Kammen [40] insistent sur le fait que la grande faiblesse des d¶ epenses de R&D dans le chi®re
14La National Science Foundation [51] classe les activit¶ es en 4 cat¶ egories : les industries µ a haute technologie (spatial,
aviation, pharmaceutique, informatique, instruments de pr¶ ecision m¶ edicaux et optiques) avec une part du CA en R&D
entre 8 et 14%, les industries µ a moyennement haute technologie (machines ¶ electriques, moteurs, chimie, rail) qui consacrent
entre 2 et 4% du CA µ a la recherche, les industries µ a moyennement basse technologie (coke, plastiques, m¶ etaux basiques,...)
dont l'¶ energie fait partie avec environ 1% du CA pour la R&D et les industries basses technologies (bois, papier, tabacs,
textiles, cuirs, imprimerie,...). Margolis et Kammen [40] considµ erent l'¶ energie comme une activit¶ e µ a moyennement haute
technologie, mais qui n'investirait pas assez dans la recherche. Les chi®res semblent la rattacher plut^ ot µ a la cat¶ egorie
inf¶ erieure (moyennement basse technologie). Toutefois, les cat¶ egories n'¶ etant pas, comme nous l'avons pr¶ ecis¶ e, strictement
d¶ e¯nies, ce point de vue est discutable.
15Voir Gri±th [27] notamment, ou Reinganum [53] et Cohen et Levin [9] pour des revues de la litt¶ erature. On peut
cependant citer des ¶ etudes empiriques qui vont dans le sens d'une stimulation de la R&D par la concurrence (Geroski [23]
et Blundell et al. [6] entre autres).
16\Since technology plays such a critical role in ¯nding, transforming and exploiting energy, especially in an environ-
mentally sound manner, we would expect the energy sector to be at least some where in the middle" (Margolis et Kammen
[40] p.580).
7d'a®aire rend compte du sous-investissement en R&D dans ce secteur. N'¶ etant pas un secteur de haute
technologie, la concurrence que se livrent les entreprises du secteur ¶ energ¶ etique ne semble donc pas ^ etre
de nature trµ es \schumpeterienne". Dans cette perspective, l'intensi¯cation de la concurrence produite
par la d¶ er¶ eglementation du secteur ¶ energ¶ etique risque moins de stimuler la capacit¶ e d'innovation des
entreprises du secteur, que de les inciter µ a rechercher la ma^ ³trise des co^ uts de gestion, donc µ a r¶ eduire
leurs d¶ epenses de R&D comme le soutient Dooley [14].
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Figure 4
Evolution de l'intensit¶ e technologique des principales soci¶ et¶ es europ¶ eennes (hors p¶ etrole)
Nous avons r¶ euni dans le tableau 2 les budgets de R&D et l'intensit¶ e technologique17 des principales
entreprises ¶ energ¶ etiques europ¶ eennes (hors p¶ etrole)18. Dans la quasi-totalit¶ e des cas, les budgets allou¶ es
µ a la R&D sont en chute trµ es nette, µ a la fois en valeur absolue mais aussi et surtout rapport¶ es au chi®re
17C'est-µ a-dire le ratio [Budget de R&D / Chi®re d'a®aires] de l'entreprise.
18Nous n'avons pas retenu les deux g¶ eants europ¶ eens de l'¶ energie que sont Eon et RWE. Tout d'abord ces entreprises
ont particip¶ e µ a un nombre signi¯catif de fusions-acquisitions sur la p¶ eriode consid¶ er¶ ee. En outre elles sont des producteurs
multi-services (¶ electricit¶ e, gaz, eau, d¶ echets, num¶ erique, chimie,...). Une analyse de leurs budgets de R&D dans le domaine
¶ energ¶ etique (leur activit¶ e de base) n¶ ecessiterait de disposer de la r¶ epartition pr¶ ecise de leur budget de R&D, qui n'est pas
disponible µ a notre connaissance.
8Table 2
Budgets de R&D, chi®res d'a®aires et intensit¶ e technologique des principales soci¶ et¶ es ¶ energ¶ etiques europ¶ eennes (hors
p¶ etrole)
Soci¶ et¶ e 2004 2003 2002 2001 2000 1999 1998 1997 1996 1995
EDF
R&D (me) 381 432 454 466
CA (me) 44919 48359 40716 34424 32042 29494
ratio (R&D/CA) (%) 0,84 0,89 1,12 1,35
Scottish Power
R&D (m$) 0,2 0,7 3,1 4,2 5,5 5,3 5,4 5,6 3,4
CA (m$) 5000 5274 6314 6349 4115 3242 3128 2941 2271
ratio (R&D/CA) (%) 0,004 0,013 0,049 0,066 0,13 0,16 0,17 0,19 0,15
British Energy
R&D (m$) 14 15 16 17 19
CA (m$) 1516 1862 2049 2124 2058
ratio (R&D/CA) (%) 0,92 0,81 0,78 0,80 0,92
GDF
R&D (me) 44(S1) 89 118 127
CA (me) 9503(S1) 16647 14546 14357 11211
ratio (R&D/CA) (%) 0,46 0,53 0,81 0,88
Edison
R&D (me) 7 7 6
CA (me) 5141 4418 4000 2397 1468 1314 1303
ratio (R&D/CA) (%) 0,14 0,16 0,15
Vattenfall
R&D (mSEK) 478 486 616 574 479 527 460
CA (mSEK) 111935 101025 69003 31695 27754 27957 28458
ratio (R&D/CA) (%) 0,43 0,48 0,89 1,81 1,73 1,89 1,62
Enel
R&D (mepuis MLir 2000) 40 81 100 240 280 350 410
CA (mepuis MLir 2000) 31317 29977 28781 48618 40584 41711,9 41918,3
ratio (R&D/CA) (%) 0,13 0,27 0,44 0,49 0,69 0,84 0,98
Scottish and Southern
R&D (m$) 1 1,4 1,3 0,9 0,9
CA (m$) 4113,6 4056 3585,6 3047,9 2809,2
ratio (R&D/CA) (%) 0,02 0,03 0,04 0,03 0,03
Union Fenosa
R&D (mepuis MPes 2000) 25,1 26,4 30,8 12,473 9,505 7,117 5,423 4,005 2,501
CA (mepuis MPes 2000) 5560 5831 5442 590,0 512,6 306,8 352,6 339,0 346,9
ratio (R&D/CA) (%) 0,45 0,45 0,57 2,11 1,85 2,32 1,54 1,18 0,72
Areva (ex CEA)
R&D (me) 184(S1) 285 332 377 394
CA (me) 5339(S1) 8255 8265 8902 9041
ratio (R&D/CA) (%) 3,4463 3,4525 4,0169 4,2350 4,3579
Suez
R&D (me) 79 126 130 200 191,3 172,9
CA (me) 39622 40784 42359,2 34617 25441 20948
ratio (R&D/CA) (%) 0,20 0,31 0,31 0,58 0,75 0,83
Norsk-Hydro
R&D (mNOK) 850 815 796 898 1043 1044 868 767 703
CA (mNOK) 36264 31745 31534 33840 16092 9330 11875 12010 8917
ratio (R&D/CA) (%) 2,34 2,57 2,52 2,65 6,48 11,19 7,31 6,39 7,88
1. Pour Enel, les budgets 2003 et 2004 intµ egrent une part li¶ ee aux d¶ epenses publicitaires. Calcul¶ ee sur le budget 2002, cette
part repr¶ esente environ 20% du budget total R&D plus publicit¶ e.
2. Pour les entreprises britanniques, les bilans ¶ echouant en mars, l'ann¶ ee i repr¶ esente les comptes allant de mars de l'ann¶ ee
i ¡ 1 µ a mars de l'ann¶ ee i.
3. Pour GDF et Areva, S1 signi¯e que l'on ne dispose que du premier semestre de l'ann¶ ee 2004. Dans ce cas le ratio est
e®ectu¶ e comme pour une ann¶ ee complµ ete, sans tenir compte des biais qui pourraient en r¶ esulter.
Source : Compte-rendus annuels ¯nanciers des entreprises, 2005
9d'a®aire19, comme l'illustre le graphique 4.
Dans certains cas, les budgets sont devenus si minimes (cf. Scottish Power avec 0,004%) que l'on peut
consid¶ erer l'activit¶ e de R&D comme quasiment inexistante. On observe ensuite plusieurs producteurs
(EDF, Norsk-Hydro, Vattenfall) pour lesquels les budgets ont ¶ et¶ e maintenus constants { en valeur
nominale n¶ eanmoins { alors que les chi®res d'a®aires furent multipli¶ es par 3, 4 ou 5. En¯n, pour le
reste des producteurs examin¶ es (la majorit¶ e), les budgets de R&D ont sensiblement baiss¶ e en d¶ epit de
chi®res d'a®aires globalement en hausse. Dans certains cas (Enel, Eon), la chute brutale du budget de
R&D s'explique principalement par l'externalisation de l'activit¶ e de recherche-d¶ eveloppement. Enel s'est
s¶ epar¶ e de son d¶ epartement Enel R&D qui appartient d¶ esormais au CESI20 dont elle d¶ etient, directement
ou par l'interm¶ ediaire de ses ¯liales, environ 40% du capital. Le CESI r¶ ealise aujourd'hui l'ensemble de
la recherche systµ eme pour l'Italie21, m^ eme si Enel a conserv¶ e sa ¯liale Conphoebus d¶ edi¶ ee µ a la recherche
sp¶ eci¯que concernant les ¶ energies renouvelables (avec un budget de 4,22 millions d'euros). Le g¶ eant Eon
s'est quant µ a lui s¶ epar¶ e en 2002 de sa ¯liale d¶ edi¶ ee µ a la recherche, Degussa, a¯n de d¶ egager les liquidit¶ es
n¶ ecessaires l'acquisition de Ruhrgas (All.) et de Powergen (R.U.). Rationaliser ou plut^ ot restreindre
l'activit¶ e de R&D ne semble pas aujourd'hui ^ etre l'exception mais bien la rµ egle. Les motifs de cette
r¶ e-orientation des politiques technologiques peuvent se r¶ esumer en trois points :
- Favoriser des politiques de croissance externe (nombreuses fusions-acquisitions dans le domaine
de l'¶ energie en Europe ces derniµ eres ann¶ ees);
- Augmenter la comp¶ etitivit¶ e dans le cadre d'une concurrence en prix a¯n de maintenir voire
d'augmenter les parts de march¶ e;
- Fournir un signal positif aux investisseurs pour pouvoir lever des fonds sur les march¶ es de capitaux.
Ce dernier point amµ ene d'ailleurs les producteurs µ a faire valoir ouvertement leurs restrictions budg¶ etaires
concernant la recherche-d¶ eveloppement plut^ ot que de les dissimuler. Dans la totalit¶ e des rapports
¯nanciers annuels des entreprises ¯gurant dans le tableau 2, on annonce se concentrer majoritairement
voire uniquement sur la R&D appliqu¶ ee ou commerciale. Le rapport de Laborelec fournit un exemple
repr¶ esentatif µ a ce sujet :
En 2003, la lib¶ eralisation du march¶ e a atteint son r¶ egime de croisiµ ere.[...] Nous avons observ¶ e
l'¶ evolution des besoins de nos partenaires, et nous nous sommes r¶ eorganis¶ es en cons¶ equence.[...]
Dor¶ enavant, nous en tiendrons compte lorsqu'il s'agira de choisir nos axes de recherche et de
d¶ evelopper de nouveaux services.[...] Notre souci de maximiser la valeur ajout¶ ee pour nos clients
fut l'un des moteurs de notre r¶ eorganisation interne.[...] [ainsi que d'] adapte[r] notre strat¶ egie
en cons¶ equence et r¶ eajuste[r] notre portefeuille de projets de recherche.[...] Dans le contexte
¶ economique actuel, la recherche µ a long terme est soumise µ a une pression croissante. Pour l'instant,
la plupart des entreprises concentrent leurs e®orts sur des projets µ a court terme, dont le rendement
19La prise en compte de ce ratio permet de ne pas tenir compte des e®ets li¶ es µ a l'in°ation et donc de ne pas transformer
les donn¶ ees en euros constants.
20Centro Elettrotecnico Sperimentale Italiano Giacinto Motta SpA.
21Voir les d¶ eveloppements µ a ce sujet dans la section 4.
10doit ^ etre ¶ evident d'embl¶ ee.[...] Notre ambition prioritaire est d'o®rir µ a nos clients la cha^ ³ne de valeur
la plus complµ ete possible
22.
Pour EDF, le plus important producteur d'¶ electricit¶ e europ¶ een µ a ce jour, le budget de R&D ¶ etait en
1991 de 439 millions d'euros (en nominal), contre seulement 381 millions d'euros en 2003. M^ eme si
l'abandon d'activit¶ es li¶ ees au nucl¶ eaire peut expliquer en partie cette chute, elle montre (d'autant plus
en valeur rapport¶ ee au chi®re d'a®aires) un d¶ esengagement volontaire de l'activit¶ e de R&D ¶ energ¶ etique
de la part de l'entreprise23. Il faut noter toutefois que la majorit¶ e du budget de R&D est encore d¶ edi¶ ee
µ a l'¶ elaboration de solutions de retraitement des d¶ echets et e²uents radioactifs (32,1% en 2002) et non
aux d¶ eveloppements des nouvelles technologies (seulement 2,6% pour EDF en 2002).
3.1.2 La r¶ eduction des budgets de R&D ¶ energ¶ etique : un premier trait de la rationali-
sation de l'activit¶ e d'innovation
L'analyse de l'¶ evolution des budgets de R&D des principales entreprises europ¶ eennes semble donc con-
¯rmer le premier trait de la restructuration de la R&D cons¶ ecutive de la d¶ er¶ eglementation du secteur
am¶ ericain de l'¶ energie : l'intensi¯cation de la concurrence induite par la d¶ er¶ eglementation du secteur
europ¶ een de l'¶ energie conduit les entreprises µ a r¶ eduire leur budget de R&D dans une perspective globale
de r¶ eduction de co^ uts et de gains d'e±cience (Cf. Dooley [14]). C'est une cons¶ equence commune µ a la
d¶ er¶ egulation et µ a la privatisation d'entreprise24, qui ont parfois lieu de concert. La d¶ er¶ eglementation
du secteur de l'¶ energie encourage les entreprises µ a se livrer une concurrence en prix25, a¯n d'¶ etablir
et de renforcer µ a court terme leur position sur les march¶ es. Dans ce cadre, la r¶ eduction des budgets
de R&D serait plus cons¶ equente dans les industries de basse technologie au sein desquelles la concur-
rence est peu \schumpeterienne" (Cf. Munari et al. [45]), que dans les industries de haute technologie.
Dans cette perspective de concurrence en prix, la d¶ er¶ eglementation du secteur semble favorable aux
consommateurs interm¶ ediaires et ¯nals (du moins µ a court terme) en ce qu'elle favorise l'¶ emergence de
services ¶ energ¶ etiques plus \orient¶ es clients", donc plus e±caces26, et celle de march¶ es segment¶ es plus
cibl¶ es ¶ elargissant la gamme de choix des demandeurs.
Du c^ ot¶ e des entreprises o®reuses, la r¶ eduction des budgets de R&D (i.e. de l'¶ echelle (scale) de la
R&D) constitue un des premiers aspects d'une rationalisation de la R&D priv¶ ee. En premier lieu, elle
semble s'inscrire dans une logique d'¶ elimination des gaspillages de ressources et de projets de R&D non
rentables27. En cela, elle est positive pour l'entreprise (et pour la collectivit¶ e), µ a court et long termes, de
par sa participation µ a l'am¶ elioration de l'allocation de ses ressources et µ a l'augmentation de la rentabilit¶ e
22Rapport d'activit¶ e Laborelec 2003, p 2-3.
23EDF a cependant d¶ evelopp¶ e ces derniµ eres ann¶ ees des partenariat avec le CNRS notamment (cr¶ eation du laboratoire
CISEL pour la ¯liµ ere photovoltaÄ ³que) ou avec l'universit¶ e de Karlsruhe pour la cr¶ eation de l'European Institute for Energy
Research (EifER).
24Cf. Munari [44] ou Munari et al. pour la privatisation d'entreprises, ou bien encore [61] pour une r¶ ef¶ erence plus
g¶ en¶ erale.
25Et de di®¶ erenciation-produit.
26Cf. l'apparition de \super utilities", services ¶ energ¶ etiques d¶ elivrant des combinaisons de gaz naturel, d'¶ electricit¶ e,
d'eau, d'eaux us¶ ees...
27Cf. Dooley [14], p.550 ; Munari [44], p.227, Munari et al. [45], p.35, p.48.
11de chaque unit¶ e mon¶ etaire investie en R&D (cf. e®ets 1A et 1B du graphique 11). En second lieu, la
r¶ eduction des budgets priv¶ es de R&D peut provenir de l'externalisation d'activit¶ es de R&D ¶ eloign¶ ees des
activit¶ es de base (core business) de l'entreprise et susceptibles d'^ etre r¶ ealis¶ ees de fa» con plus e±cace par
des ¯rmes sp¶ ecialis¶ ees28. L'abandon de telles activit¶ es est positive pour l'entreprise et la collectivit¶ e,
en ce que celui-ci participe µ a une organisation \cognitive" plus coh¶ erente de l'industrie (au sens de
Dosi, Teece et Winter [19]29). Cependant, comme le souligne Munari [44] µ a propos des privatisations
d'entreprises du secteur ¶ energ¶ etique, la question cruciale est de savoir si la r¶ eduction des budgets priv¶ es
de R&D r¶ epond totalement µ a cette logique d'¶ elimination d'ine±ciences, ou la d¶ epasse en impliquant un
resserrement des ¶ eventails de projets de R&D vers des projets plus proches des comp¶ etences fonciµ eres
des entreprises et µ a ¶ ech¶ eance r¶ eduite, d'oµ u des cons¶ equences potentiellement n¶ egatives µ a court terme
pour la collectivit¶ e (cf. e®et 2B du graphique 11). Si tel est le cas, les cons¶ equences µ a long terme pour
l'entreprise et la collectivit¶ e risquent d'^ etre n¶ egatives (cf. e®et 2C du graphique 11).
La section suivante va permettre de v¶ eri¯er si le second trait de la restructuration de la R&D ¶ energ¶ etique
priv¶ ee identi¯¶ e par Dooley [14] { µ a savoir l'augmentation des d¶ ep^ ots de brevet { est con¯rm¶ ee dans le
cas de d¶ er¶ eglementation europ¶ eenne.
3.2 L'augmentation des d¶ ep^ ots de brevets
Alors que les budgets de R&D sont consid¶ er¶ es comme l'un des principaux inputs du processus d'innovation,
les d¶ ep^ ots de brevets sont habituellement analys¶ es a¯n de rendre compte de l'output de ce processus.
Les insu±sances d'une telle approche furent soulign¶ ees notamment par Hall et al. [29] et Griliches [28].
Une di±cult¶ e suppl¶ ementaire sera ¶ evoqu¶ ee dans la section suivante, celle du manque d'uniformit¶ e des
m¶ ethodes de d¶ ecompte du nombre de brevets d¶ epos¶ es.
3.2.1 La hausse des d¶ ep^ ots de brevets µ a l'USPTO et µ a l'OEB
L'¶ etude de l'¶ evolution du nombre de brevets d¶ epos¶ es dans le domaine ¶ energ¶ etique est confront¶ ee µ a un
problµ eme de m¶ ethodologie. Si l'on reprend celle utilis¶ ee par Margolis et Kammen [40]30 pour l'USPTO31
et une recherche par classe ipc32 µ a l'O±ce Europ¶ een des Brevets [48], les tendances observ¶ ees sont trµ es
28Pour une analyse de l'externalisation d'activit¶ es comme ¶ etape ultime de l'approfondissement de la division du travail,
voir Stigler [57].
29Cf. e®ets 2A du graphique 11.
30Pr¶ ecis¶ ement, la recherche s'e®ectue µ a partir de la combinaison de mots-cl¶ es suivante : (oil or (natural and gas) or coal
or photovoltaic or hydroelectric or hydropower or nuclear or geothermal or solar or wind) and (electricity or electri¯cation
or electrify or electrically or electric or electrical or energy or power or generation or generating or generate or generator
or turbine).
31O±ce Nord-Am¶ ericain des brevets.
32Classi¯cation internationale des brevets. On retient pr¶ ecis¶ ement les classes c10(Industries du p¶ etrole, du gaz ou
du coke ; gaz de synthµ ese contenant de l'oxyde de carbone ; combustibles ; tourbes), f17(Stockage ou distribution des
gaz ou des liquides), f21(¶ Eclairage), f22(Production de vapeur), f23(Appareils µ a combustion ; proc¶ ed¶ es de combustion),
f24(Chau®age ; fourneaux ; ventilation), f25(R¶ efrig¶ eration ou refroidissement ; systµ emes combin¶ es de chau®age et de
r¶ efrig¶ eration ; systµ emes µ a pompes µ a chaleur ; fabrication ou emmagasinage de la glace ; liqu¶ efaction ou solidi¯cation des
gaz), f28(¶ Echangeurs de chaleur en g¶ en¶ eral), g21(Physique nucl¶ eaire ; Technique nucl¶ eaire), h02(Production, conversion,
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Figure 6
Brevets typ¶ es \¶ energie et e±cience ¶ energ¶ etique" d¶ epos¶ es
sur l'OEB par l'ue8 1989-2001
Margolis et Kammen [40] ont mis en relation l'¶ evolution des budgets de R&D et celle du nombre
de brevets d¶ epos¶ es µ a l'USPTO. La forte corr¶ elation obtenue doit ^ etre interpr¶ et¶ ee avec beaucoup de
prudence, puisque leur recherche par mots-cl¶ es ne prend pas en compte les innovations li¶ ees µ a l'e±cience
¶ energ¶ etique, aux technologies du futur (hydrogµ ene et fusion nucl¶ eaire) et au stockage notamment. Le
problµ eme inverse appara^ ³t dans la recherche par classe µ a l'O±ce Europ¶ een des Brevets, oµ u le nombre
de brevets retenus est vraisemblablement trop important. Le nombre de brevets v¶ eritablement et
uniquement li¶ es µ a l'¶ energie semble selon nous se situer dans l'intervalle des r¶ esultats des deux types de
recherche e®ectu¶ ees33. Outre le nombre de brevets obtenus, beaucoup plus ¶ elev¶ e pour l'OEB du fait du
type de recherche e®ectu¶ ee, les di®¶ erences concernant les tendances { plut^ ot µ a la hausse pour l'OEB et
µ a la baisse pour l'USPTO { posent des problµ emes d'interpr¶ etation lorsqu'elles sont mises en perspective
avec les tendances globales observ¶ ees provenant de ces m^ emes o±ces. Les graphiques 7 et 8 illustrent
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Figure 8
Nombre total de brevets d¶ epos¶ es sur l'OEB 1989-2001
ou distribution de l'¶ energie ¶ electrique.
33Cependant le moteur de recherche de l'USPTO ne permet de recherches par classes, et celui de l'OEB ne dispose pas
de moteur de recherche par mots-cl¶ es. Ce manque d'harmonisation ne permet donc pas de comparaisons pertinentes.
13On remarque une trµ es forte corr¶ elation du nombre de brevets d¶ epos¶ es dans les deux organismes34.
On remarque aussi une augmentation trµ es sensible du nombre de brevets d¶ epos¶ es aux alentours de
1997-1998. Cette hausse est si brutale qu'on peut di±cilement l'attribuer µ a une augmentation aussi
cons¶ equente du nombre d'innovation. Elle semble plut^ ot ^ etre le fruit d'une nouvelle strat¶ egie des acteurs
en termes de propri¶ et¶ e intellectuelle.
Si l'on considµ ere maintenant la tendance des d¶ ep^ ots de brevets pour les 8 pays europ¶ eens s¶ electionn¶ es
(voir graphiques 9 et 10), lµ a encore la relation est forte35. Cela rend compte de la forte interd¶ ependance
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Figure 10
Nombre total de brevets d¶ epos¶ es sur l'OEB par l'UE8
1989-2001
3.2.2 L'augmentation des d¶ ep^ ots de brevets : un second trait de la rationalisation de
l'activit¶ e d'innovation
Outre de r¶ eduire leurs budgets de R&D, la d¶ er¶ eglementation des industries ¶ energ¶ etiques de r¶ eseau,
de par le nouveau contexte concurrentiel qu'elle implique, semble inciter les entreprises µ a modi¯er la
composition de leur portefeuille de projets d'innovation (i.e. l'envergure (scope) de la R&D) : Les
projets µ a moyen et long terme sont d¶ elaiss¶ es au pro¯t de projets µ a plus court terme, moins risqu¶ es (Cf.
Dooley [14])36. La pression concurrentielle accentu¶ ee, associ¶ ee µ a la pression des actionnaires quant µ a la
valorisation ¯nanciµ ere de l'entreprise, poussent les ¯rmes µ a rechercher la rentabilit¶ e µ a court terme de
leurs activit¶ es de R&D. Ce second aspect de la rationalisation de la R&D priv¶ ee se traduit ¶ egalement
par des projets de R&D plus appliqu¶ es au d¶ etriment de la recherche fondamentale non imm¶ ediatement
rentable (Voir le cas de Laborelec par exemple).
De plus, alors que dans le secteur ¶ energ¶ etique le changement technologique prend depuis les derniµ eres
34Une r¶ egression du nombre total de brevets d¶ epos¶ es sur l'OEB par rapport au nombre total de brevets d¶ epos¶ es sur
l'USPTO sur la p¶ eriode 1989-2001 donne un R2 de 0,94, signi¯catif au seuil de 1%.
35Une r¶ egression du nombre de brevets d¶ epos¶ es sur l'OEB par les 8 pays s¶ electionn¶ es sur le nombre total de brevets
d¶ epos¶ es sur l'USPTO par ces m^ emes pays, sur la p¶ eriode 1989-2001 donne un R2 de 0,90, signi¯catif au seuil de 1%.
36La modi¯cation de la composition des portefeuilles de R&D vers des projets appliqu¶ es et µ a plus court terme est une
seconde cons¶ equence commune avec la privatisation d'entreprises (Cf. Munari [44]).
14d¶ ecennies habituellement la forme d'innovations de proc¶ ed¶ es (Martin [41]), la d¶ er¶ eglementation du
secteur mµ ene les entreprises µ a investir dans des projets de R&D \orient¶ es produits" a¯n de ¯d¶ eliser la
clientµ ele et d'augmenter leurs parts de march¶ e. Par ailleurs, la recherche de rentabilit¶ e µ a court terme
de la R&D conduit les ¯rmes µ a r¶ eduire, voire mettre un terme µ a leurs participations µ a des organisations
de coop¶ eration et collaboration en R&D37, et de se limiter µ a la R&D interne (`in-house') mieux cibl¶ ee
(Dooley [14]) ; cependant, les sources externes de R&D permettent de combler la R&D compl¶ ementaire
qu'elles ont d¶ elaiss¶ ee (R&D ¶ eloign¶ ees de leurs activit¶ es de base et R&D de long terme).
Figure 11
Les cons¶ equences potentielles de la d¶ er¶ eglementation du secteur de l'¶ energie sur la rentabilit¶ e de la R&D
En¯n, toujours dans l'optique de rentabilit¶ e µ a court terme des activit¶ es de R&D, la forte augmentation
des d¶ ep^ ots de brevets observ¶ ee µ a la ¯n des ann¶ ees 90 peut-^ etre interpr¶ et¶ ee comme rendant compte de
la participation des entreprises µ a une \course aux brevets" a¯n de prot¶ eger les b¶ en¶ e¯ces ¶ economiques
des innovations technologiques. Cette accentuation des d¶ ep^ ots de brevets est en outre µ a associer µ a
l'existence de r¶ etributions des dirigeants en fonction du nombre de brevets d¶ epos¶ es (Cf. Munari [44]).
A court terme, les e®ets sur la rentabilit¶ e priv¶ ee des ¯rmes sont positifs (cf. e®et 3A du graphique
11), m^ eme si privil¶ egier la R&D \in-house" est susceptible de g¶ en¶ erer des \doublons" (Munari et al.
[45])38. A long terme, l'¶ evolution de la composition du portefeuille d'activit¶ es de R&D des ¯rmes risque
d'induire des cons¶ equences n¶ egatives sur la rentabilit¶ e priv¶ ee et sociale de la R&D (cf. cons¶ equences
37Cela, m^ eme si, selon Munari et al. [45], la participation µ a des consortiums de recherche permet pourtant de r¶ epartir
les risques inh¶ erents µ a la R&D, de mettre en commun des ressources, et d'acc¶ el¶ erer l'innovation.
38D'oµ u l'e®et consid¶ er¶ e comme neutre µ a court terme pour la collectivit¶ e (e®et 3B du graphique 11).
153C du graphique 11). L'analyse de Dooley [14], concernant cette fois l'¶ evolution des d¶ ep^ ots de brevets,
semble donc ^ etre ¶ egalement con¯rm¶ ee dans le cadre de la d¶ er¶ eglementation du secteur europ¶ een de
l'¶ energie.
Cons¶ ecutive de la d¶ er¶ eglementation du secteur europ¶ een de l'¶ energie, la restructuration de la R&D
priv¶ ee vers des projets plus appliqu¶ es et de plus court terme semble permettre d'accro^ ³tre l'e±cacit¶ e
de la R&D µ a court terme. Cependant, les e®ets µ a long terme sur la production des connaissances
technologiques risquent d'^ etre n¶ egatives.
3.3 Les cons¶ equences dynamiques de la rationalisation de la R&D au sein
de la ¯rme : l'exploitation au d¶ etriment de l'exploration ?
M^ eme en consid¶ erant que la restructuration de la R&D est temporaire (le temps que les ¯rmes du secteur
assoient leurs parts de march¶ e au cours du processus de d¶ er¶ eglementation), le retard de R&D peut avoir
des cons¶ equences n¶ egatives durables µ a long terme. En particulier, la restructuration de la R&D pourrait
limiter la capacit¶ e des ¯rmes µ a s'extraire d'un lock-in au sein d'une trajectoire technologique donn¶ ee39.
L'accumulation des connaissances des ¯rmes peut ^ etre appr¶ ehend¶ ee, selon March [39], par le biais des
strat¶ egies d'exploitation et d'exploration qu'elles mettent en oeuvre. Interne µ a la ¯rme, le dilemme
exploration versus exploitation, peut ^ etre exprim¶ e comme suit : la survie µ a court terme de la ¯rme
implique l'exploitation e±ciente de ses ressources et de ses connaissances existantes dans une perspective
de rentabilisation des opportunit¶ es d¶ ejµ a exploit¶ ee, alors que sa survie µ a long terme implique l'exploration
de nouvelles opportunit¶ es technologiques et le d¶ eveloppement de nouvelles comp¶ etences technologiques.
Selon March [39], l'am¶ elioration de la technologie de production de la ¯rme (donc de son stock de
connaissances et de capacit¶ es technologiques) renvoie µ a la logique d'exploitation. L'apprentissage est
un moyen de parvenir µ a ces am¶ eliorations de technologie, par des innovations incr¶ ementales au sein de
la trajectoire technologique de la ¯rme40. Quant aux strat¶ egies d'exploration, le caractµ ere in¶ edit des
nouvelles bases de connaissances qui en sont issues implique que les innovations radicales auxquelles elles
donnent lieu d¶ epassent le ph¶ enomµ ene d'apprentissage, en renvoyant aux ruptures paradigmatiques41.
En cas d'innovation radicale, le nouveau paradigme technologique a®¶ erent constitue initialement la base
de connaissances sp¶ eci¯ques de la nouvelle technologie de la ¯rme (Dosi [15],[18]).
En premier lieu, en recherchant l'¶ elimination des ine±ciences et la rentabilisation µ a court terme des ac-
39Cf. e®ets 2C et 3C du graphique 11.
40Une typologie des formes d'apprentissage est propos¶ ee par Malerba [37] : le \learning by doing" (Arrow [1]), le
\learning by using" (Rosenberg [55]) renvoyant µ a l'utilisation r¶ ep¶ et¶ ee de facteurs de production, le \learning by searching"
(Nelson et Winter [46] et Dosi [17]) r¶ esultant principalement des activit¶ es de R&D, et le \learning by interacting" faisant
r¶ ef¶ erence aux interactions de la ¯rme avec des sources amont (fournisseurs) ou aval (utilisateurs) de connaissances et µ a
d'¶ eventuelles relations de coop¶ eration inter-¯rmes. La nature incr¶ ementale des innovations issues de l'apprentissage ne
permettent pas un changement de trajectoire technologique, except¶ e peut ^ etre le cas du \learning by searching" qui, par
son essence m^ eme, est µ a la frontiµ ere entre le changement continu et les ruptures paradigmatiques.
41Dans la r¶ ealisation de leurs activit¶ es d'innovation, les ¯rmes d¶ eveloppent des modµ eles et de proc¶ edures de r¶ esolution
des problµ emes. Ils sont appel¶ es \paradigmes technologiques" (Dosi [15]) en ce qu'ils intµ egrent la base de connaissances
sp¶ eci¯que µ a une technologie donn¶ ee (Dosi [18]).
16tivit¶ es de recherche, la rationalisation de la R&D s'inscrit logiquement dans les strat¶ egies d'exploitation
des ¯rmes. La modi¯cation des portefeuilles de R&D vers des projets µ a court terme, centr¶ es sur les
activit¶ es de base des ¯rmes, et plus orient¶ es clients, semble con¯rmer le d¶ elaissement des strat¶ egies
d'exploration. Privil¶ egier les strat¶ egies d'exploitation au d¶ etriment des strat¶ egies d'exploration est sus-
ceptible de limiter la capacit¶ e des ¯rmes µ a innover de fa» con radicale, donc µ a changer de paradigme et
de trajectoire technologique. En particulier, la restructuration de la R&D vers des projets de court
terme moins risqu¶ es et centr¶ es sur les activit¶ es de base des ¯rmes, semble s'opposer µ a deux traits car-
act¶ eristiques de la premiµ ere phase de rupture paradigmatique pendant laquelle de nouveaux principes
techniques ¶ emergent et sont s¶ electionn¶ es42 : la n¶ ecessaire non aversion au risque des ¯rmes et la diver-
sit¶ e des solutions technologiques susceptibles d'^ etre s¶ electionn¶ ees. Sans compter que l'¶ emergence d'un
nouveau paradigme technologique au sein d'une ¯rme prend du temps, comme l'ont montr¶ e Metcalfe
et Boden [42] ; ce qui semble ^ etre di±cilement compatible avec la r¶ eduction des horizons temporels des
projets de R&D. En d¶ e¯nitive, le d¶ elaissement des strat¶ egies d'exploration risque de limiter l'apparition
de bases de connaissances in¶ edites que repr¶ esentent les nouveaux paradigmes et nouvelles trajectoires
technologiques. En tarissant une des principales sources de connaissances nouvelles des ¯rmes, la re-
structuration de la R&D risque de r¶ eduire le rendement priv¶ e, puis social, de la R&D µ a long terme.
En second lieu, m^ eme si les paradigmes technologiques des ¯rmes leur o®rent des possibilit¶ es vari¶ ees
d'exploration (et structurent ainsi leur strat¶ egie de diversi¯cation), les directions dans lesquelles les
¯rmes explorent sont contraintes par la technologie qui les caract¶ erise, par leur \trajectoire tech-
nologique" (Dosi [15], [17], [18]). Ainsi, la capacit¶ e amoindrie des ¯rmes µ a d¶ evelopper de nouveaux
paradigmes technologiques, donc µ a changer de trajectoire technologique, limiterait leur capacit¶ e µ a
rep¶ erer et exploiter de nouvelles opportunit¶ es. La moindre diversi¯cation des portefeuilles de R&D
due µ a leur recentrage vers les activit¶ es de base de la ¯rme, ne ferait qu'accentuer le ph¶ enomµ ene en
r¶ eduisant le champ \cognitif" des opportunit¶ es technologiques rep¶ erables par celle-ci, donc sa capacit¶ e
µ a les exploiter43. En e®et, m^ eme si \les connaissances technologiques ne meurent pas" (Martin [41],
p.54), les routines de la ¯rme, di±cilement codi¯ables, doivent ^ etre constamment mises en pratique a¯n
qu'elles conservent une performance ¶ elev¶ ee (Teece [58], Nelson et Winter [46]) ; il en est de m^ eme pour
les comp¶ etences fonciµ eres de la ¯rme, sinon les ¯rmes \oublient en arr^ etant de faire"44 (Loasby [35],
pp. 254-255). En d¶ e¯nitive, dans une perspective de cr¶ eation de ressources, la restructuration de la
R&D pourrait en cons¶ equence accentuer les ph¶ enomµ enes de lock-in et de d¶ ependance de sentier, m^ eme
si le recentrage des projets de R&D peut permettre la captation d'¶ economies d'¶ echelle dynamiques
(approfondissement de la division de la connaissance).
Aprµ es avoir¶ etudi¶ e la restructuration de la R&D priv¶ ee du secteur¶ energ¶ etique suite µ a sa d¶ er¶ eglementation,
il convient de s'interroger sur la possible compensation du recul des e®orts priv¶ es de R&D par des e®orts
de R&D publique sur la m^ eme p¶ eriode d'observation. Nous constaterons bien au contraire que le recul
de la R&D priv¶ ee du secteur est accompagn¶ e de celui de la R&D publique.
42Phase dite pr¶ e-paradigmatique. Voir Dosi [17], Willinger et Zuscovitch [63].
43Voir Munari [44] p.229.
44\forget by not doing".
174 Baisse des budgets publics de R&D et politiques d'innovation
¶ energ¶ etique
Au pr¶ ealable de l'¶ etude de l'¶ evolution des budgets publics de R&D ¶ energ¶ etique, il convient de rappeler
que la question de la compl¶ ementarit¶ e ou de la substituabilit¶ e des d¶ epenses publiques et priv¶ ees de
R&D reste pos¶ ee. L'analyse de l'¶ evolution des budgets publics de R&D ¶ energ¶ etique constate leur baisse
g¶ en¶ eralis¶ ee dans les principaux pays de l'AIE de 1985 µ a 2001. En¯n, il convient, dans un dernier temps,
d'examiner si des mesures sp¶ eci¯ques de politique publique furent prises a¯n de contrer la tendance
aux d¶ elaissements priv¶ e et public de la R&D ¶ energ¶ etique, et de proposer de telles mesures dans le cas
contraire.
4.1 Compl¶ ementarit¶ e ou substituabilit¶ e des d¶ epenses publiques et priv¶ ees
de R&D dans le secteur ¶ energ¶ etique ?
La controverse concernant la compl¶ ementarit¶ e ou substituabilit¶ e des R&D publique et priv¶ ee peut ^ etre
r¶ esum¶ ee par les deux points de vue oppos¶ es pr¶ esent¶ es par Mans¯eld et Switzer ([38], pp. 562-563).
Certains analystes considµ erent que le soutien public µ a la R&D \¶ evince" la R&D priv¶ ee du fait, d'une
part, que les projets de R&D ayant fait l'objet d'un soutien ¯nancier de la part de l'¶ Etat auraient ¶ et¶ e,
dans le cas contraire, totalement ¯nanc¶ es par les ¯rmes. D'autre part, la capacit¶ e des ¯rmes µ a d¶ evelopper
simultan¶ ement plusieurs projets de R&D ¶ etant limit¶ ee µ a court terme, s'engager dans des projets soutenus
¯nanciµ erement par l'¶ Etat conduit les ¯rmes µ a devoir r¶ eduire le nombre de projets de R&D qu'elles
¯nancent totalement. D'autres analystes considµ erent au contraire que le soutien gouvernemental µ a la
R&D priv¶ ee aboutit µ a de nouvelles connaissances et techniques qui accroissent (par e®et de \ spillover")
la rentabilit¶ e de la R&D priv¶ ee, incitant par cons¶ equent les ¯rmes µ a augmenter leurs d¶ epenses de R&D.
D'aprµ es David et al. [13], les ¶ etudes ¶ econom¶ etriques r¶ ealis¶ ees sur le sujet depuis 35 ans aboutissent
µ a des r¶ esultats contradictoires. La plupart de ces ¶ etudes teste uniquement les e®ets nets de la R&D
publique sur la R&D priv¶ ee, d¶ elaissant une approche conceptuelle des di®¶ erents canaux par lesquels la
R&D publique est cens¶ ee a®ecter la R&D priv¶ ee.
David et Hall [12] distinguent deux cat¶ egories d'e®ets par lesquels les d¶ epenses publiques de R&D sont
cens¶ ees pouvoir a®ecter les d¶ epenses priv¶ ees de R&D. Les e®ets directs concernent l'o®re et la demande
d'inputs tangibles utilis¶ es dans la r¶ ealisation de la R&D. Et les e®ets indirects renvoient µ a l'impact de
la production de nouvelles connaissances (issues de la R&D publique) sur les co^ uts et pro¯ts esp¶ er¶ es de
la R&D priv¶ ee ; ce sont les e®ets de \knowledge spillovers". Les e®ets directs et indirects de la R&D
publique sur la R&D priv¶ ee d¶ ependent ¶ egalement du type de d¶ epenses publiques engag¶ ees, selon qu'elles
renvoient µ a des projets d¶ e¯nis de R&D ou non. Les contrats de R&D (contract R&D) concernent des
projets de R&D d¶ e¯nis et dirig¶ es par le gouvernement ; contrairement aux subventions de R&D (grant
R&D) qui sont attribu¶ ees sans gestion gouvernementale des projets de R&D concern¶ es. Selon David et
Hall ([12], p 1170-1173), ces e®ets directs et indirects peuvent agir µ a court terme (e®ets statiques) et µ a
long terme (e®ets dynamiques).
184.1.1 Les e®ets statiques
L'e®et statique direct, de premier ordre, des d¶ epenses publiques de R&D sur les d¶ epenses priv¶ ees de
R&D est l'impact, µ a la hausse et µ a court terme, des d¶ epenses publiques de R&D sur la hausse des prix
des inputs de recherche : en concurren» cant la R&D priv¶ ee quant µ a la demande des inputs de recherche
sp¶ ecialis¶ es, la R&D publique conduit µ a une hausse des prix de ces inputs (en particulier humains, i.e.
les chercheurs et ing¶ enieurs45) qui pµ ese sur le co^ uts de la R&D. A output inchang¶ e de la R&D (µ a court
terme l'output de la R&D changerait uniquement en fonction des e®ets de \knowledge spillovers"), la
hausse des prix des inputs de recherche r¶ eduit le taux de rentabilit¶ e esp¶ er¶ e des investissements en R&D
du secteur priv¶ e ce qui, toutes choses ¶ egales par ailleurs, entrave certains projets priv¶ es de recherche.
Les e®ets statiques indirects, de second ordre, rendent compte des e®ets esp¶ er¶ es, sur les taux de
rentabilit¶ e de la R&D priv¶ ee, des connaissances pouvant ^ etre acquises de la R&D publique.
A court terme, des e®ets d'¶ eviction peuvent survenir suivant trois voies :
i) Les ¯rmes peuvent r¶ eallouer leur ¯nancement de R&D priv¶ ee vers des projets de recherche ap-
pliqu¶ ee, en pensant que la R&D publique fournira des r¶ esultats qui pourront ¶ eventuellement ^ etre
exploit¶ es dans leur future R&D appliqu¶ ee;
ii) Les ¯rmes peuvent retirer la R&D \appliqu¶ ee" des projets pour lesquels elle anticipent que les
r¶ esultats de la R&D publique accrue deviendront disponibles µ a leurs concurrents, et par lµ a m^ eme
biaiseraient les r¶ esultats commerciaux des d¶ eveloppements-produits qu'elles r¶ ealisent dans ces
domaines;
iii) Les contrats de R&D (contract R&D research) r¶ ealis¶ es avec des fonds gouvernementaux d¶ eplacent
la R&D des ¯rmes du co^ ut ¯xe de production des biens autres que ceux demand¶ es par le gou-
vernement vers ces biens. Le gouvernement subventionne les co^ uts ¯xes de R&D des biens qu'il
souhaite.
A court terme, des e®ets de compl¶ ementarit¶ e peuvent survenir suivant les deux canaux suivants :
iv) La R&D publique dans un domaine particulier signale l'intention du gouvernement de promou-
voir l'utilisation d'une technologie particuliµ ere ; ce qui accro^ ³t le taux de rentabilit¶ e priv¶ ee des
innovations technologiques dans le domaine vis¶ e46.
v) En admettant que l'e®et (iv) soit consid¶ er¶ e comme le \signal" d'une demande future, il peut ^ etre
interpr¶ et¶ e comme marquant la volont¶ e de l'¶ Etat de d¶ evelopper la R&D publique dans le domaine
concern¶ e. Dans les domaines oµ u il existe une \course future" aux inventions priv¶ ees, ce signal peut
45Voir µ a ce sujet Goolsbee [26].
46Dans la note 10 p.1171, David et Hall [12] donne l'exemple de \technologies ¶ energ¶ etiques alternatives" telles que le
solaire et le m¶ ethanol, programmes de R&D priv¶ ee ayant ¶ et¶ e encourag¶ es par la recherche publique (US Department of
Energy) dans les ann¶ ees 1970. A la m^ eme ¶ epoque, un programme majeur de recherche concernant le d¶ eveloppement
de techniques de [°uidized coal bed] pour les centrales ¶ electriques fut entrepris aux ¶ Etats-Unis par l'EPRI (Electric
Power Research Institute), organisation µ a but non lucratif ¯nanc¶ ee par l'industrie [traduction de \an industry-supported
non-pro¯t organization"].
19^ etre une incitation pour les entreprises priv¶ ees µ a commencer des projets de R&D exploratoires
qui les positionnent favorablement quant µ a la captation de \knowledge spillovers" provenant de la
R&D publique. Selon David et Hall ([12], p.1171), cette possibilit¶ e renvoie aux \deux faces de la
R&D" identi¯¶ ees par Cohen et Levinthal [10]et appliqu¶ ee ici sp¶ eci¯quement µ a la compl¶ ementarit¶ e
des R&D publique et priv¶ ee : faire de la R&D (priv¶ ee) a¯n de cr¶ eer une capacit¶ e d'absorption
des r¶ esultats de R&D g¶ en¶ er¶ es ailleurs (dans notre cas dans les organismes publics de recherche).
4.1.2 Les e®ets dynamiques
Les e®ets dynamiques correspondent aux r¶ eponses d¶ ecal¶ ees de l'o®re d'inputs et des externalit¶ es de
connaissances associ¶ ees aux r¶ esultats ant¶ erieurs de la R&D µ a fonds publics.
A long terme, les e®ets d'¶ eviction potentiels sont les suivants :
vi) L'id¶ ee selon laquelle les organismes publics de recherche et les ¯rmes ont des trajectoires sp¶ eci¯ques
de recherche, \d¶ ependantes de sentier" implique que le mix de ¯nancement public et priv¶ e d'aujourd'hui
peut modeler la capacit¶ e (et les co^ uts relatifs) du systµ eme de recherche de demain. La concurrence
des secteurs public et priv¶ e sur les march¶ es des inputs de recherche peut a®ecter µ a long terme
la red¶ eployabilit¶ e des actifs humains dans le secteur dans lequel ils n'ont pas ¶ et¶ e form¶ es. Par
exemple, une hausse des fonds publics de recherche, en attirant et en formant un plus grand nom-
bre de chercheurs µ a des champs de recherche acad¶ emiques sp¶ eci¯ques, peut rendre ces chercheurs
moins facilement employables dans le secteur priv¶ e. Dans cette perspective, le fond du problµ eme
semblerait ^ etre de mauvaises pr¶ evisions quant µ a l'identi¯cation des programmes de recherche por-
teurs et des co^ uts ¯xes ¶ elev¶ es de transfert de programmes, en particulier lorsque cela implique
d'abandonner d'anciens programmes a¯n de faire de la place aux nouveaux;
vii) La r¶ eduction des fonds pour la recherche publique peut conduire µ a des niveaux r¶ eels accrus de
performance (et de r¶ esultats) µ a court terme. Mais, si les salaires et les opportunit¶ es de recherches
dans le secteur public diminuent, la cons¶ equence peut ^ etre une certaine r¶ eduction de la qualit¶ e
moyenne des dipl^ om¶ es acceptant une carriµ ere acad¶ emique, et subs¶ equemment une moindre qualit¶ e
de formation pour la nouvelle g¶ en¶ eration de chercheurs. En cons¶ equence, µ a long terme, le °ux en
diminution des avanc¶ ees fondamentales pourrait tendre µ a r¶ eduire le taux de rentabilit¶ e de la R&D
priv¶ ee appliqu¶ ee. Et contribuer µ a la r¶ eduction du volume total des d¶ epenses de R&D.
A long terme, des e®ets de compl¶ ementarit¶ e peuvent ¶ egalement ^ etre identi¯¶ es. Ils sont de nature
di®¶ erente des e®ets statiques de compl¶ ementarit¶ e (e®ets iv et v) :
a) ¶ Etant donn¶ e les longues dur¶ ees de formation des personnels scienti¯ques et ing¶ enieurs, il est plus
plausible de consid¶ erer que l'impact de changements de demande sur le taux de salaire (et/ou des
incitations µ a la formation) a un e®et proprement \dynamique" sur l'o®re disponible du personnel
de R&D. En l'absence d'e®ets de \knowledge spillovers", et avec une r¶ eponse de l'o®re prenant
une forme d'ajustement de stock (stock adjustment) [i.e. par paliers ?], suite µ a une hausse de la
20demande de personnel de recherche par le secteur public et µ a l'augmentation induite du taux de
salaire, l'¶ elasticit¶ e accrue de l'o®re de travail de long terme ne pourra que mod¶ erer l'impact sur le
taux de salaire, mais ne l'annulera pas complµ etement. Il y aura par cons¶ equent une r¶ eduction de
la quantit¶ e de travail employ¶ ee dans la R&D priv¶ e (¯nanc¶ e par les compagnies). Savoir si cela se
traduira par une hausse ou une baisse du niveau des d¶ epenses r¶ eelles priv¶ ees de R&D d¶ ependra
de l'ampleur des ¶ elasticit¶ es de demande impliqu¶ ees;
b) Les accroissements de budgets publics ou priv¶ es de R&D aujourd'hui, et l'anticipation de hausses
suppl¶ ementaires µ a venir, peuvent conduire µ a des e®ets p¶ ecuniaires qui pourraient ¯nir par accro^ ³tre
l'o®re de personnel de recherche. Ce qui tendrait µ a r¶ eduire le salaire r¶ eel du nouveau personnel de
recherche postulant dans l'autre secteur, une fois que la demande dans le secteur instigateur aura
retrouv¶ e son niveau de long terme. Les nouveaux chercheurs arrivant sur le march¶ e du travail
verront alors leur anticipation de revenus ^ etre d¶ e» cues, ils o®riront n¶ eanmoins leurs comp¶ etences ;
autrement dit, le capital humain ne dispara^ ³tra pas. D'oµ u un impact favorable en terme p¶ ecuniaire
mais ¶ egalement en terme de capital humain sur le secteur non instigateur.
Dans le cas oµ u les d¶ epenses priv¶ ees et publiques de R&D ¶ energ¶ etique seraient compl¶ ementaires, leurs
baisses concomitantes seraient encore plus inqui¶ etantes. Cependant que les d¶ epenses priv¶ ees et publiques
de R&D ¶ energ¶ etique soient compl¶ ementaires ou substituables, le recul des d¶ epenses publiques de R&D
¶ energ¶ etique marque un certain d¶ esint¶ er^ et des gouvernements en la matiµ ere, et cela en faveur d'autres
priorit¶ es nationales.
4.2 La baisse g¶ en¶ eralis¶ ee des budgets publics de R&D ¶ energ¶ etique
La r¶ eduction des d¶ epenses publiques de R&D ¶ energ¶ etique est sensible pour les principaux pays de l'AIE,
mais est encore plus marqu¶ ee pour les principaux pays europ¶ eens47. La r¶ eduction globale des budgets
publics de R&D masque des changements d'orientation des d¶ epenses publiques de R&D ¶ energ¶ etique, au
d¶ etriment notamment de l'¶ energie nucl¶ eaire et des ¶ energies fossiles. Face µ a la baisse des budgets publics
et surtout priv¶ es de R&D ¶ energ¶ etique, il convient de s'interroger sur les mesures de politique publique
susceptibles d'endiguer le ph¶ enomµ ene de d¶ elaissement de la R&D ¶ energ¶ etique.
4.2.1 La baisse globale des budgets publics de R&D ¶ energ¶ etique
Les budgets publics cumul¶ es de R&D des pays AIE s¶ electionn¶ es baissent fortement de 1985 µ a 2001 (voir
graphique 12). D¶ epassant les 12,9 milliards de US$ en 1985, ils atteignent 8,6 milliards en 2001, soit
une baisse de presque un tiers. Les budgets publics les plus faibles concernent l'ann¶ ee 1997 (avec 7,8
milliards de US$). Concernant les 8 pays europ¶ eens s¶ electionn¶ es48, le constat de baisse des budgets
47Les statistiques fournies par l'AIE ne sont pas disponibles pour l'ensemble des pays avant 1985. D'oµ u le choix de
la p¶ eriode d'observation 1985-2001. N¶ eanmoins, des donn¶ ees restent non communiqu¶ ees pour la Finlande (1985-89), le
Danemark (1988) et l'Italie (1996, 1999). Les budgets sont calcul¶ es en millions de US$ (prix et taux de change 2003).
48Nous consid¶ erons les 8 pays europ¶ eens dont les budgets sont les plus signi¯catifs.
21publics de R&D est encore plus alarmant : en 2001, les budgets publics de R&D cumul¶ es des 8 pays
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¶ Evolution des budgets publics
49Les budgets publics les plus faibles des 8 pays EU sont atteints en 1997. On assiste donc µ a une l¶ egµ ere hausse de 1997
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¶ Evolution des budgets publics de la s¶ election
La r¶ eduction de la R&D publique dans le secteur de l'¶ energie constat¶ ee par Dooley [14] sur la p¶ eriode
1985-1995 s'est donc trµ es largement aggrav¶ ee par la suite, au niveau mondial et surtout europ¶ een (voir
graphique 13).
4.2.2 ¶ Evolution des budgets publics de R&D par poste
Dans les pays AIE s¶ electionn¶ es, les budgets publics de R&D baissent essentiellement dans les postes
¶ energies fossiles (charbon en particulier) et ¶ energie nucl¶ eaire (surtout ¯ssion). Les budgets publics de
R&D dans les ¶ energies fossiles atteignent 0,62 milliard de US$, soit une baisse de -59,5%. Les budgets
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Structure par poste des budgets publics de R&D dans l'¶ energie pour l'ensemble des pays de l'AIE
Les budgets publics de R&D progressent de +87,44% dans le poste conservation (1,5 milliards de US$
en 2001) et de +97,17% dans le poste conversion-distribution-stockage (566 millions de US$ en 2001).
La R&D publique augmente fortement ¶ egalement dans le poste divers (hausse de +78,73%, pour un
montant de 1502,913 millions de US$ en 2001). Aprµ es une baisse de 29% de 1985 µ a 1989, la R&D
24publique dans les ¶ energies renouvelables augmente µ a nouveau (pour atteindre 746 millions de US$ en
2001, soit une hausse de +18,76%), m^ eme si le budget atteint en 2001 reste inf¶ erieur µ a celui de 1985.
N¶ eanmoins, les progressions de la R&D publique dans ces postes ne compensent pas la r¶ eduction des
budgets dans l'¶ energie nucl¶ eaire et les ¶ energies fossiles. Les budgets globaux de R&D publique baissent
sur la p¶ eriode d'observation.
Dans les 8 pays europ¶ eens s¶ electionn¶ es, les budgets publics de R&D baissent dans l'ensemble des postes,
except¶ e pour le poste conversion-distribution-stockage (oµ u la hausse atteint +234,8%, pour un montant
193 millions de US$ en 2001). En e®et, contrairement µ a la s¶ election des pays AIE, la R&D publique
recule dans les postes conservation (baisse de -37,55% pour un montant de 201 millions en 2001) et
¶ energie renouvelable (baisse de -19,75% avec 287 millions en 2001). Comme pour l'ensemble des pays
AIE s¶ electionn¶ es, les postes ¶ energies fossiles et nucl¶ eaire subissent les plus fortes baisses de budget :
la R&D publique dans les ¶ energies fossiles baisse de -78,73% ( 93 millions de US$ en 2001). Dans le
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Structure par poste des budgets publics de R&D dans l'¶ energie (S¶ election Pays AIE)
Encore une fois, m^ eme si la r¶ eduction de certains budgets publics de R&D marquent un changement
de priorit¶ e nationale dans la R&D ¶ energ¶ etique, la forte r¶ eduction des budgets publics globaux de R&D
prouve que les baisses de budgets dans certains postes ne sont pas compens¶ ees par des hausses de
budgets dans d'autres postes.
Compte tenu des r¶ eductions des budgets publics et surtout priv¶ es de R&D ¶ energ¶ etique, il convient de
s'interroger sur les mesures de politique publique susceptibles d'endiguer le ph¶ enomµ ene, et d'¶ etudier si
de telles mesures ont ¶ et¶ e mises en place dans les pays concern¶ es.
4.3 Orientations technologiques et politiques publiques
Au pr¶ ealable des mesures propos¶ ees a¯n d'att¶ enuer les baisses de budgets observ¶ ees µ a la suite de la
d¶ er¶ egulation, nous pr¶ esentons quelques remarques permettant de caract¶ eriser la R&D ¶ energ¶ etique en
Europe ces derniµ eres ann¶ ees.
254.3.1 R&D et ¶ energie en Europe aujourd'hui
Des comportements h¶ et¶ erogµ enes en termes d'e®ort budg¶ etaire
L'e®ort en termes de R&D ¶ energ¶ etique est trµ es di®¶ erent selon les pays consid¶ er¶ es. Le tableau 5 fournit
le niveau d'e®ort, c'est-µ a-dire la part du PIB consacr¶ ee µ a la recherche dans le domaine de l'¶ energie, pour
l'ensemble des pays europ¶ eens auxquels on ajoute les ¶ Etats-Unis et le Japon.
Table 5
Part des budgets de R&D ¶ energ¶ etique dans le PIB en pourcentage
Including nuclear research Excluding nuclear research
1994 2001 1994 2001
Allemagne 0,17 0,14 0,07 0,08
Espagne 0,16 0,08 0,09 0,04
France 0,37 0,30 0,04 0,05
Grande-Bretagne 0,07 0,03 0,04 0,02
Italie 0,26 0,23 0,15 0,14
Pays-Bas 0,57 0,40 0,42 0,35
Suµ ede 0,37 0,35 0,30 0,33
Suisse 0,62 0,42 0,44 0,29
¶ Etats-Unis 0,35 0,28 0,29 0,25
Japon 0,88 0,86 0,22 0,25
Danemark 0,27 0,24 0,26 0,24
Finlande 0,55 0,46 0,48 0,41
Source : Agence Internationale de l'¶ Energie, Paris 2004
Si l'on inclut le nucl¶ eaire, la recherche publique est trµ es faiblement dot¶ ee en regard du PIB, notamment
pour l'Allemagne, l'Espagne et surtout le Royaume-Uni. Dans l'absolu, les budgets demeurent parfois
signi¯catifs. C'est le cas de l'Allemagne, qui avec environ 340 millions d'euros aujourd'hui conserve la
seconde place europ¶ eenne, derriµ ere la France. Mais dans certains cas, les budgets deviennent symboliques
en rapport avec la taille du pays consid¶ er¶ e50. Non seulement l'e®ort des grandes nations europ¶ eennes
est bien en de» cµ a des niveaux d'e®ort des nations europ¶ eennes les plus dynamiques (Finlande, Pays-Bas,
Suµ ede, Suisse, auxquelles on peut ajouter dans une moindre mesure l'Italie et le Danemark), mais il est
aussi trµ es faible compar¶ e µ a celui des ¶ Etats-Unis et surtout du Japon.
Outre d'^ etre , la part du PIB des grandes nations europ¶ eennes allou¶ ee µ a la R&D ¶ energ¶ etique est aussi
trµ es faible compar¶ ee aux ¶ Etats-Unis et surtout au Japon.
A¯n de d¶ eterminer si les budgets sont plus particuliµ erement mod¶ er¶ es pour l'¶ energie, on peut comparer
l'e®ort global de R&D avec celui sp¶ eci¯que de R&D ¶ energ¶ etique. Le Japon investit historiquement
une part importante (autour de 3%) de son PIB en R&D. La Finlande approche les 3,5% et la Suµ ede
est le champion mondial avec 4,26% estim¶ e pour l'ann¶ ee 2004. Avec 2%, 2,25% et autour de 2,5%,
pour le Royaume-Uni, la France et l'Allemagne respectivement, les vieilles nations europ¶ eennes sont en
50Le gouvernement britannique consacre un budget d'environ 50 millions d'euros µ a la R&D ¶ energ¶ etique, un budget
sensiblement inf¶ erieur µ a celui de la Finlande, dont le PIB est 20 fois moindre. A noter que le budget britannique est en
l¶ egµ ere hausse ces derniµ eres ann¶ ees.
26net retrait en termes de dynamisme technologique. Ces di®¶ erences au niveau des politiques publiques
technologiques n'expliquent cependant pas les di®¶ erentiels observ¶ es pour la R&D ¶ energ¶ etique.
Plus remarquables encore sont les donn¶ ees du tableau 5 lorsque l'on exclut le nucl¶ eaire. Lµ a encore les
vieilles nations europ¶ eennes (Allemagne, France, Royaume-Uni et Espagne) sont particuliµ erement peu
dynamiques avec moins de 0,1% du PIB destin¶ e µ a l'¶ elaboration de nouvelles technologies ¶ energ¶ etiques
non-nucl¶ eaires. C'est trµ es peu compar¶ e aux 0,30% observ¶ es en moyenne chez nos voisins europ¶ eens ou
bien aux ¶ Etats-Unis et au Japon. Outre les enjeux environnementaux ¶ evoqu¶ es en section 2, ce sous-
investissement chronique risque de nuire µ a court terme µ a notre comp¶ etitivit¶ e dans un domaine qui ne
saurait que se d¶ evelopper au cours des ann¶ ees µ a venir.
Les motivations apparentes de l'e®ort de R&D
Concernant les projets d¶ evelopp¶ es, la logique suivie n'est pas toujours celle du d¶ eveloppement durable.
Les objectifs sont bien plus souvent commerciaux et industriels, m^ eme si cela peut parfois remettre
en cause les intentions nationales a±ch¶ ees lors de Kyoto. Le Danemark a par exemple totalement
abandonn¶ e son programme de recherche concernant le charbon, alors que celui-ci repr¶ esente encore
prµ es de 50% de sa g¶ en¶ eration ¶ electrique. Son ambitieux programme de d¶ eveloppement d'¶ energie µ a
base d'hydrogµ ene51 semble motiv¶ e principalement par des consid¶ erations commerciales. Il en est de
m^ eme de ses investissements dans le domaine ¶ eolien, dont le Danemark se veut un incontestable leader,
mais dont le potentiel national limit¶ e montre les vis¶ ees lµ a encore commerciales. L'horizon µ a trµ es long
terme des projets li¶ es µ a l'hydrogµ ene, de m^ eme que l'aspect limit¶ e de la ressource ¶ eolienne d¶ emontre la
volont¶ e a±ch¶ ee de la part du Danemark d'acqu¶ erir autant que possible une position pr¶ ef¶ erentielle d'un
point de vue industriel. Dans cette m^ eme perspective, l'Allemagne mµ ene un remarquable programme
de recherche dans le domaine du photovoltaÄ ³que. Vraisemblablement, le but est plus de pro¯ter dµ es
que possible des retomb¶ ees d'une ¯liµ ere trµ es prometteuse, plut^ ot que d'exploiter un v¶ eritable potentiel
d'ensoleillement.
Plus logique peut-^ etre est le programme britannique de d¶ eveloppement d'un charbon propre. En e®et
si la part du charbon dans la production d'¶ electricit¶ e est pass¶ ee de 65 µ a 35% en 10 ans, et si les
investissements programm¶ es le sont plut^ ot dans le domaine du gaz, la part encore signi¯cative de
charbon a amen¶ e le gouvernement µ a d¶ evelopper en 1999 un programme visant µ a rendre les entreprises
britanniques plus comp¶ etitives dans ce domaine52. Le programme est supervis¶ e par un comit¶ e cr¶ e¶ e tout
sp¶ ecialement : l'ACCCT (Advisory Committee for Cleaner Coal Technologies).
51Pour un ¶ etat des lieux de la recherche concernant l'hydrogµ ene, voir la r¶ ecente contribution de Solomon et Banerjee
[56].
52La Grande-Bretagne ne n¶ eglige pas pour autant les possibilit¶ es d'accords commerciaux ¶ eventuels avec les pays grands
consommateurs de charbon que sont la Chine, l'Inde, les ¶ Etats-Unis ou l'Australie. A cette ¯n, sont organis¶ es des
s¶ eminaires et \workshops" fr¶ equents, avec l'Inde et la Chine notamment, a¯n d'augmenter sensiblement les parts de
march¶ e des entreprises anglaises dans cette activit¶ e. Un panorama de la politique environnementale britannique est
pr¶ esent¶ e dans Connor [11].
274.3.2 Quelles solutions pour r¶ etablir le niveau des investissements en R&D ?
Si, comme nous l'avons vu, les politiques d'investissement en R&D semblent suivre une logique plus
en rapport avec les pro¯ts pr¶ esents ou futurs qu'avec le bien-^ etre, il appara^ ³t plus n¶ ecessaire encore de
mettre en place des incitations fortes concernant le niveau et la qualit¶ e de cet investissement. Deux
types distincts de mesures { cependant non-exclusives { s'avµ erent susceptibles de corriger la tendance
µ a la baisse quasi-g¶ en¶ erale observ¶ ee en Europe : les mesures de r¶ egulation de l'activit¶ e ¶ energ¶ etique et les
mesures de type \partenariat public-priv¶ e".
Une mesure de type r¶ egulationniste : la taxe
Des systµ emes de taxe ont d¶ ejµ a ¶ et¶ e mis en place au Danemark et en Italie, mais aussi, et la m¶ ethode
est int¶ eressante, aux ¶ Etats-Unis. Au Danemark, la recherche concernant la distribution et le transport
d'¶ electricit¶ e est ¯nanc¶ ee par une taxe sur les ventes, collect¶ ee au sein du Public Service Obligation
Arrangement53 (PSO). Le budget est administr¶ e par les compagnies de transport Eltra et Elkraft Sys-
tem qui redistribuent les fonds aux di®¶ erents organismes de recherche publics mais aussi priv¶ es54. Les
priorit¶ es sont d¶ etermin¶ ees par l'Agence de l'¶ Energie Danoise qui soumet les projets µ a un conseil scien-
ti¯que (Advisory Council of Energy research), lui-m^ eme compos¶ e de sous-comit¶ es. Le PSO a permis
de redresser le niveau des investissements µ a un niveau plus en accord avec les ambitions de la nation,
qui non-contente de se passer totalement du nucl¶ eaire, souhaite d¶ esormais sortir d¶ e¯nitivement de la
g¶ en¶ eration d'¶ electricit¶ e µ a base de charbon.
D'une maniµ ere similaire, l'Italie a souhait¶ e palier la chute des budgets de R&D ¶ energ¶ etiques au moyen
d'une taxe sur les consommations ¶ electriques55. Cette taxe est administr¶ ee par l'Agence Nationale
pour les Nouvelles Technologies, l'¶ Energie et l'Environnement (ENEA), dont une priorit¶ e r¶ ecente est
de d¶ evelopper de nouvelles technologies permettant d'envisager l'abandon de techniques anciennes plus
polluantes56. La majorit¶ e du budget va au CESI (voir section 3), anciennement Enel R&D, dont la
recherche pro¯te aujourd'hui µ a l'ensemble des acteurs du march¶ e italien. Cette forme de recherche
administr¶ ee et centralis¶ ee, m^ eme si elle peut ne pas appara^ ³tre en phase avec le courant lib¶ eral du
moment, se justi¯e pour l'¶ energie au vu µ a la fois des enjeux li¶ e au d¶ eveloppement durable, mais aussi
du caractµ ere peu \schumpeterien" du secteur qui, comme nous l'avons ¶ evoqu¶ e plus haut, semble plus
susceptible de contracter l'investissement de R&D que de le stimuler.
Aux ¶ Etats-Unis, l'EPRI57 a ¯x¶ e un objectif de 0,25% de part du chi®re d'a®aires qui doit ^ etre consacr¶ ee
µ a la R&D pour l'ensemble des utilities. Cette mesure a pour but lµ a-encore de corriger une tendance trµ es
nettement µ a la baisse pour ce type de ¯rmes en ce qui concerne les investissements en R&D. La mesure
est d'autant plus int¶ eressante, qu'elle n'est pas dirigiste et n'oriente pas la recherche des entreprises
53Le PSO ¯nance aussi des projets de R&D dans le domaine de la production pour la biomasse, les piles µ a combustible,
l'¶ energie des oc¶ eans, etc...
54Ris¿National Laboratory, instituts techniques, universit¶ es et compagnies priv¶ ees.
55D¶ ecret 79/1999 du 16 mars qui pr¶ evoit une taxe de 0,05 euro par kWh.
56Le gouvernement italien a clairement d¶ eclar¶ e que la fonction d'ENEA ¶ etait de compenser le d¶ e¯cit d'investissement
li¶ e µ a la d¶ er¶ egulation.
57Electric Power Research Institute.
28vers tel ou tel projet innovant58. Elle laisse l'initiative aux ¯rmes qui sont libres d'exploiter leurs
comp¶ etences propres, tout en garantissant un volume donn¶ e de R&D au niveau national. Toutefois, la
gestion centralis¶ ee d'une \recherche nationale" soulµ eve µ a la fois le problµ eme de la motivations des agents
¶ economiques concern¶ es et celui de la forme de la taxe µ a adopter59.
Les coop¶ erations public-priv¶ e
Outre les moyens de ¯nancement, on peut trouver dans l'organisation de la R&D un moyen d'am¶ eliorer
l'e±cience globale de la R&D ¶ energ¶ etique. A ce titre, la coop¶ eration priv¶ e-public a fourni des r¶ esultats
remarquables, en Finlande par exemple. La R&D y est organis¶ ee autour de programmes r¶ eunissant
l'ensemble des acteurs (d¶ ecideurs publics, compagnies, instituts de recherche, universit¶ es) dont le ¯-
nancement provient µ a plus de 50% du secteur priv¶ e, mais dont les fruits tombent imm¶ ediatement dans
le domaine public60. La Finlande peut ainsi ¯nancer un programme f¶ ed¶ eral impressionnant et d¶ epasser
les r¶ eticences li¶ ees au long terme et au risque.
Pareillement, l'Espagne a test¶ e un systµ eme mixte public-priv¶ e avec la mise en place au milieu des ann¶ ees
90 de comit¶ es de recherche (OCIs) dirig¶ es par un nombre identique de repr¶ esentants des deux sphµ eres.
Pour les 4 comit¶ es61 la d¶ ecision ¯nale d'accepter ou de rejeter un projet revient au d¶ ecideur public, qui
fournit les fonds. La recherche est ensuite men¶ ee dans les deux entit¶ es nationales que sont le CIEMAT
pour l'e±cience ¶ energ¶ etique et la cog¶ en¶ eration et l'IDAE pour les ¶ energies renouvelables.
La situation est assez proche pour la Suisse, dont les objectifs µ a court terme sont qualitatifs (am¶ elioration
de l'e±cience et recherche de nouvelles technologies), tandis que ceux µ a long terme sont quanti¯¶ es
pr¶ ecis¶ ement62. Lµ a encore, la coop¶ eration est intense entre le secteur priv¶ e, qui fournit 80% du budget,
et le secteur public. Les priorit¶ es de recherche sont d¶ ebattues entre les repr¶ esentants publics et priv¶ es,
mais la d¶ ecision ¯nale revient au d¶ ecideur public.
La mixit¶ e priv¶ e-public, op¶ erant d¶ ejµ a dans plusieurs pays europ¶ eens, semble fournir des r¶ esultats probants.
L'avantage majeur semble ^ etre de rendre plus coh¶ erente la politique nationale ¶ energ¶ etique. On peut
ainsi r¶ epondre aux attentes d'innovations applicables µ a court terme dont les ¯rmes sont fortement de-
mandeuses µ a l'heure actuelle, tout en n'abandonnant pas des projets de plus long terme di±cilement
conciliables dans un cadre purement concurrentiel. La coop¶ eration priv¶ e-public permet de surcro^ ³t
de limiter l'aspect dirigiste de la plani¯cation nationale, tout en am¶ eliorant le rendement social de
l'innovation.
58C'est une qualit¶ e reconnue ¶ egalement pour les systµ emes de cr¶ edit d'imp^ ots par exemple, en opposition aux programmes
nationaux centralis¶ es qui restreignent de par leur nature le champ des possibles pour l'entreprise.
59La taxe peut par exemple adopter une forme lin¶ eaire, ou non-lin¶ eaire. Elle peut ^ etre per» cue sur les consommations
ou bien encore sur les pro¯ts.
60La rµ egle est qu'une d¶ ecouverte r¶ ealis¶ ee en partie, m^ eme mineure, avec des fonds publics appartient d'embl¶ ee au
domaine public.
61Chaque comit¶ e a sa priorit¶ e : le gaz naturel, l'¶ electricit¶ e, le p¶ etrole et le charbon.
621 tonne de CO2 per capita dans 50 ans et r¶ eduction en termes de TPES (total primary energy supply) de 4800 W µ a
2000 W.
295 Les implications en termes de r¶ egulation
La question du sous-investissement en R&D dans le domaine de l'¶ energie a ¶ et¶ e relativement ignor¶ ee par
la litt¶ erature ¶ economique, peut-^ etre en raison d'implications µ a long terme, µ a plus long terme que pour
les problµ emes de capacit¶ e par exemple, et qui sont de ce fait plus di±ciles µ a percevoir. La r¶ eunion de
Kyoto, qui n'est qu'une mat¶ erialisation des enjeux environnementaux, et µ a laquelle on ¶ et¶ e propos¶ ees
des alternatives63, ¯xe des objectifs int¶ eressants en termes de r¶ eduction d'¶ emissions de GES. Malgr¶ e
le temps accord¶ e aux ¶ Etats pour remplir leurs engagements { 10 ans { les politiques publiques ne
semblent pas avoir pris la mesure de la t^ ache restant µ a accomplir. Comme nous l'avons signal¶ e, il est
vraisemblable que dans certains cas (cf. l'Allemagne ou l'Italie) les engagements ne pourront ^ etre tenus
sans un recours signi¯catif aux importations d'¶ electricit¶ e par exemple. Si l'on ajoute µ a la probl¶ ematique
du d¶ eveloppement durable, celle de l'accµ es µ a l'¶ energie pour le plus grand nombre, on comprend mal
la contraction g¶ en¶ eralis¶ ee des budgets publics allou¶ es µ a la R&D ¶ energ¶ etique dans l'ensemble des pays
industrialis¶ es, particuliµ erement en Europe.
Mais lµ a oµ u la situation devient critique, c'est que dans le m^ eme temps, en raison de la restructuration
des industries ¶ energ¶ etiques de r¶ eseau, les budgets industriels ont eux aussi ¶ et¶ e fortement r¶ eduits. La
conjonction des baisses observ¶ ees µ a la fois dans les domaines priv¶ e et public nuit fortement µ a l'¶ elaboration
de projets novateurs, d'autant que les fonds publics sont trµ es attendus dans les premiµ eres phases de la
R&D, notamment la phase d'exploration (voir µ a ce sujet Branscomb et Auerswald [7]).
A¯n de redresser la tendance des investissements, le Danemark et l'Italie ont propos¶ e la mise en place
d'une taxe sur les consommations destin¶ ees µ a ¯nancer la recherche nationale dans le domaine de l'¶ energie.
A l'image du ¯nancement du service public, ce type de taxe permet d'imposer un niveau d'e®ort µ a
l'ensemble des acteurs du march¶ e en fonction de leur taille respective. La collecte et la r¶ epartition
de cette taxe peut revenir au r¶ egulateur, µ a condition que celui-ci existe (ce qui n'est pas le cas en
Allemagne) et qu'il soit su±samment dot¶ e (le budget pour 100 TWh varie de 1 µ a 24 millions d'euros
selon les pays ; pour l'ensemble des budgets voir le tableau 6 extrait de Morin [43]).
Table 6
Budgets (millions euros) des r¶ egulateurs europ¶ eens pour l'¶ electricit¶ e et budget pour 100 TWh
Pays Budget Pays Budget Pays Budget
Allemagne | Finlande 1,6 (1) Luxembourg 0,5 (7)
Autriche 10,8 (15) France 14,3 (3) Pays-Bas 8,7 (6)
Belgique 10,8 (10) Grµ ece 4,4 (7) Portugal 7 (18)
Danemark 3,4 (9) Irlande 10 (24) Suµ ede 4 (2)
Espagne 19 (9) Italie 25 (6) Royaume-Uni 40 (11)
Source : Morin (2004)
On ne peut que souhaiter la g¶ en¶ eralisation de ces mesures µ a un niveau national, voire supra-national.
63Kolstad [34] mentionne les alternative propos¶ ees par le gouvernement Bush en 2002. Il s'agit de ne plus prendre
en compte les ¶ emissions de GES dans l'absolu, mais plut^ ot de tenir compte des r¶ eductions d'¶ emissions en rapport avec
l'intensit¶ e ¶ energ¶ etique du pays. Cette mesure est cens¶ ee ne pas d¶ ecourager la croissance ¶ economique et ne pas l¶ eser les
pays peu ¶ emetteurs malgr¶ e une forte activit¶ e ¶ economique (cf. ¶ Etats-Unis).
30Une harmonisation europ¶ eenne, du moins partielle64 et la mise en place d'un programme communautaire
paraissent envisageables. On peut aussi imaginer la mise en place d'un cr¶ edit d'imp^ ots sp¶ eci¯que µ a
l'¶ energie, allant au delµ a des cr¶ edits d'imp^ ots standards (dont le d¶ etail ¯gure dans Bloom et al. [5]), ce
type de mesures incitatives pr¶ esentant l'avantage de la neutralit¶ e vis-µ a-vis des investisseurs.
Nous avons insist¶ e µ a plusieurs reprises dans ce papier sur les enjeux de la recherche dans le domaine
de l'¶ energie, qui vont bien au delµ a d'une simple course µ a l'innovation. Les pays europ¶ eens, qui ont
annonc¶ e µ a Lisbonne en mars 2000 leur volont¶ e de devenir des leaders dans le domaine de l'innovation65,
semblent pourtant d¶ elaisser la branche ¶ energ¶ etique dans laquelle notre comportement vis-µ a-vis des pays
en d¶ eveloppement se devrait d'^ etre exemplaire. D'autant plus lorsque nous tentons parfois de conseiller
ces pays en matiµ ere de choix de ¯liµ eres technologiques (cf. le cas du nucl¶ eaire pour les pays pr¶ esentant
un risque politique par exemple).
64Les taxes pourraient ^ etre ajust¶ ees en fonction du PIB des pays.
65L'Europe a un objectif d'ici µ a 2010 de 3% du PIB consacr¶ e µ a la R&D. Peu de pays remplissent aujourd'hui cette
condition. C'est un objectif ambitieux, mais qui r¶ epond aux politiques technologiques trµ es dynamiques des pays asiatiques
(voir Mahmood et Singh [36]).
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